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avant-propos
L’an dernier, en 2008, nous avons célébré le trentième anniversaire de notre association et publié
un numéro de notre revue (XXIX-4) évoquant les changements advenus, durant ces trente der-
nières années, dans les forêts méditerranéennes de notre pays et les territoires où elles croissent.
Aujourd’hui, pour ce centième numéro, nous nous proposons de retourner la lunette :
“Comment voit-on les forêts méditerranéennes depuis les lieux centraux de notre Pays, là où l’on
s’occupe, de près ou de loin, des espaces naturels et forestiers ?”
Ainsi, avons-nous demandé à la plupart des grandes institutions nationales de nous exposer leur
manière de les voir.
Ne cachons pas le caractère un peu provocateur de cette démarche : le pari des membres de
notre association et, notamment, de son président fondateur Alexandre Seigue, était que nous,
les Méditerranéens, prenions ou perpétuions l’habitude de nous rencontrer, de nous parler,
d’échanger, quels que soient notre engagement, notre profession et notre territoire.
Nous pensions — et nous continuons de penser — que les exigences drastiques des régions et
des climats méditerranéens ont sélectionné, au cours des siècles, des écosystèmes particuliers,
nécessitant des approches et des modes de gestion différents de ceux en usage dans les autres
bassins écologiques de notre pays. Alexandre Seigue disait même que la gestion des écosystèmes
forestiers méditerranéens était tellement complexe qu’il aurait mieux valu installer l’Ecole natio-
nale des Eaux et Forêts (dont il était issu) à Marseille ou à Montpellier, quitte à créer une antenne
d’adaptation à Nancy…
Notre initiative nous a réservé quelques belles surprises :
– la première réside dans le fait que, parmi les nombreuses institutions contactées et, après leur
avoir expliqué que nous souhaitions recueillir des témoignages “centraux” (et non ceux, que
nous connaissions déjà, des représentants régionaux des institutions nationales), rares sont celles
qui sont restées muettes. On peut en déduire déjà, à ce stade, que la forêt méditerranéenne ne
les laisse pas indifférentes ;
– la deuxième provient du contenu des contributions qui rendent compte d'une réelle évolution
dans la conception des forêts méditerranéennes ;
– la troisième, mais sans doute pas la dernière, est qu’il n’est plus utopique de voir se dérouler ce
que nous souhaitions, voir lors de nos “Etats généraux” et dans notre “Manifeste” de
Foresterranée 2008, à savoir une prise en compte des forêts méditerranéennes pour ce qu’elles
sont, et non pas comme une simple fraction des forêts françaises.
La plupart des principaux partenaires de la politique des espaces naturels et forestiers français a
exprimé sa vision. Il en ressort, grosso modo, que les forêts méditerranéennes sont bel et bien
perçues comme particulières, différentes des autres forêts, tant du point de vue de leur passé,
que de leur écologie, de leur environnement social et économique et de leur devenir, et non plus
seulement, comme celles des incendies.
C’est que les perspectives des changements à venir, climatiques, mais aussi sociétaux, ont
conféré, peu à peu, aux forêts méditerranéennes, un rôle d’indicateur utile aux autres régions,
comme nous l’avions, d’ailleurs, souligné lors de nos "Etats généraux".
Ainsi, cette forêt, si difficile à saisir, à définir, à défendre, à exploiter et à valoriser, qui étonnait
nos visiteurs, devient-elle un but de voyages d’études et un pôle de programmes de recherches,
dans des domaines aussi divers que la génétique, la physiologie, mais aussi l’économie et la
sociologie des usages nouveaux, dans les nouvelles organisations territoriales.
Dès lors que l’on met en parallèle cette nouvelle situation avec l’évolution de l’organisation de
notre pays, des solutions sembleraient se faire jour.
L’Etat et les structures qui en dépendent (la recherche ou l’Office national des forêts par exemple)
prennent acte du caractère singulier des forêts méditerranéennes et de leur utilité en tant que
“modèle”. Les incendies de forêts ne sont plus leur seule singularité et des questions plus ou
moins nouvelles comme la multiplicité des usages, la diversité biologique, le caractère patrimonial
et historique (c'est-à-dire, anthropique) des milieux, les effets des changements sociétaux et cli-
matiques viennent au premier plan des préoccupations de quasiment tous les partenaires contri-
buteurs.
Mais, malheureusement, face à ce consensus ressenti et exprimé au niveau national, on constate,
au sein des différents territoires, une puissante rémanence des réflexes jacobins.
Il nous faut bien constater la persistance d'un paradoxe ! La décentralisation de 1982, si elle a
consacré les circonscriptions régionales et départementales et rendu les collectivités territoriales
plus autonomes, n’a pas, pour autant, ouvert la voie d’une organisation autre que pyramidale et
centripète :
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– les communes (ou intercommunalités) se rassemblent au chef lieu de département,
– chaque département rencontre les autres à la “capitale” régionale ou à Paris,
– et chaque région s’organise autour de Paris ou de Bruxelles…
En effet, rares sont les intercommunalités trans-départementales ou trans-régionales, seules exis-
tent les Ententes interdépartementales consacrées à la protection contre les incendies ou à la
démoustication, qui avaient vu le jour bien avant 1982. Mais aucune structure interrégionale n’a
encore été envisagée, notamment en vue de la connaissance, de la gestion et de la promotion
des forêts méditerranéennes, prises dans la totalité de leurs dimensions environnementale, sylvi-
cole, économique et territoriale.
D'ailleurs les collectivités territoriales ne sont pas les seules à s’organiser selon un tel jacobinisme :
les universités sont devenues autonomes et concurrentes, et les organisations socioprofession-
nelles ou associatives, sont fédérées sur le même schéma régional et convergent… vers Paris et
Bruxelles.
Ainsi, nous, les méditerranéens, n’avons pas encore su susciter la création d’un lieu, suffisam-
ment connu et reconnu où, enfin, toutes les personnes et organismes concernés par nos espaces
naturels et forestiers exprimeraient une “parole commune” sur l’objet qui nous concerne.
Nos amis ayant vécu, avec nous, en 2003, le vingt-cinquième anniversaire de l’Association, se
souviennent du souhait (déjà exprimé lors du premier Foresterranée en 1982) de voir se créer une
structure (ou deux, l’une de l’Etat, l’autre des Collectivités territoriales), dont le rôle serait d’écou-
ter cette “parole commune” et d’organiser la concrétisation de ce qu’elle exprimerait.
Sept ans après, il n’en est toujours rien et, à chaque occasion (notamment au récent “Grenelle de
l'Environnement"), on voit les communes forestières méditerranéennes, comme les syndicats de
sylviculteurs, les fédérations de chasseurs, les associations environnementales, et tant d’autres
organismes, envoyer, région par région, leurs représentants… à Paris.
Or, à la faveur des manifestations qu’organise l’Association Forêt Méditerranéenne, nous avons
toujours constaté combien sont importants et appréciés tous les échanges et toutes les synergies,
entre par exemple : un sylviculteur du Roussillon et un éleveur varois, ou entre un chercheur
montpelliérain et un maire de la Corse du Sud…
Aussi, au moment où s’envisagent des réformes de l’organisation territoriale, en même temps
que se mettent en place les nouveaux mandats des collectivités régionales, et où sont examinées
(à Copenhague, mais aussi en bien d’autres lieux) avec de plus en plus de soin, les questions envi-
ronnementales, les contributions à ce numéro nous autorisent-elles à bien des espoirs !
“Paris” semble prêt à entendre une “voix méditerranéenne” à propos des espaces naturels et
forestiers méditerranéens ; il nous reste, à nous méditerranéens, à l’exprimer !
Ainsi, pour ce faire :
– le Gouvernement pourrait désigner un Délégué interministériel aux forêts méditerranéennes
organisant les services déconcentrés de tous les départements et régions concernés par le climat
méditerranéen (Préfectures, SGAR, DREAL, DRAF, Centre opérationnel de zone, Centres de
recherche, Universités…). Cela donnerait à l’Etat un rôle éminemment utile dans la préparation
des politiques nationales (et européennes) touchant aux espaces naturels et forestiers méditerra-
néens. Il suffirait pour cela, à son représentant, de faire vivre le “Conseil de la forêt méditerra-
néenne” de manière permanente. Les Agences de bassin ont bien atteint de tels objectifs, en
matière de politique de l’eau...
– les Conseils régionaux, les Conseils généraux, les métropoles et les intercommunalités, pour-
raient se doter d’un lieu d’échanges et de concertation sous la forme d’une entente ou d’un syn-
dicat mixte. Cela leur permettrait de concevoir leurs politiques propres, en tirant leçon des réus-
sites de leurs partenaires, et de dialoguer, de manière plus opératoire, avec les représentants de
la société, de l’Etat et de la Commission européenne.
On peut même espérer que cela déteindrait sur les autres institutions socioprofessionnelles ou
associatives, qui, dès lors, pourraient, elles aussi, joindre leur voix au discours méditerranéen par-
tagé sur les forêts.
Enfin, quel bel outil ce binôme : Etat-Sociétés locales, donnerait à la coopération euro-méditerra-
néenne que prône “l’Union pour la Méditerranée” !
En tous cas, l’Association Forêt Méditerranéenne est à la disposition de tous pour y travailler et la
prochaine parution d’un numéro par an, de notre revue à dimension internationale, réalisé en
liaison avec l’Association Internationale Forêts Méditerranéennes et d’autres partenaires, en
attestera, assurément.
Jean BONNIER
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